
 

PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 2 SEPTEMBRE 2015 
 
 
Présents 
 
Bénédicte Poll -  Bourgmestre - Présidente 

 
Gérard Debouche, Gaëtan De Laever, Marie-Christine Duhoux, Dominique Janssens, Eric Delannoy - 
Echevins 

 
Geneviève de Wergifosse - Présidente du CPAS 
 
Hugues Hainaut, Philippe Bouchez, Alain Bartholomeeusen, Ida Storelli, Jean-Luc Monclus, Nathalie 
Nikolajev, Joséphine Carrubba, Anne-Marie Delfosse, Sophie Pécriaux, Raphaël Pezzotti, Yves Moutoy, 
Sylvia Dethier, Muriel Donnay, Brigitte Favresse - Conseillers communaux 

 
Thierry Godfroid – Directeur général, ff 

 

 

 
 
 
La séance est ouverte à 20 h 30. 
 

 
 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 AOÛT 2015 
 (ASI) 

 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-16 et L1132-1 
à L1132-3 ; 
 
 
Par 14 voix pour et 7 abstentions (Groupe PS) 
 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 19 août 2015. 
 



 

2. MODIFICATION DU REGLEMENT RELATIF AUX TARIFS APPLICABLES AUX 
USAGERS DE LA BIBLIOTHÈQUE LOCALE DE SENEFFE 

 (MD) 
 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
Dans le cadre du Plan quinquennal de développement de la lecture, les bibliothèques organisent une série 
d’actions en faveur des enfants de 0 à 12 ans.  
 
Les objectifs visés sont :  
•  d’une part, affirmer la bibliothèque comme espace social, lieu de vie et de partage et de découverte 

culturelle accessible au plus grand nombre ; 
• et d’autre part, toucher des nouveaux publics.  
 
A cet effet, la bibliothèque de Seneffe organise une animation « Fête d’anniversaire » pour les enfants 
de 3 à 12 ans. Un montant forfaitaire de 120€ est réclamé pour cet évènement. 
 
Il y a donc lieu de modifier l’article 1 de  la délibération du Conseil communal du 27 mars 2013 afin d’y 
fixer le tarif pour cette activité. 
 

************ 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30,   
 
Vu la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 13 décembre 2012 relatif à la rémunération pour prêt public, notamment l’article 4, 
 
Vu le règlement d’ordre intérieur de la Bibliothèques locale de Seneffe,  
 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 mars 2013 approuvée par l’autorité de tutelle le 13 juin 
2013 et fixant le tarif communal applicable pour les usagers de la Bibliothèque locale de Seneffe, 
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public, 
 
Considérant que le projet de règlement a été communiqué au Directeur Financier en date du 03 août 2015 
et que celui-ci n’a pas émis d’avis eu égard au fait que le montant des 22.000€ n’est pas atteint,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Modifie le règlement du 27 mars 2013 approuvée par l’autorité de tutelle le 13 juin 2013 et fixe le 
tarif communal applicable pour les usagers de la Bibliothèque locale de Seneffe, pour les exercices 
2015 à 2019, comme suit: 
 

• � Lecteurs adultes de Seneffe : le droit de prêt annuel s’élève à 5€ et 
inclut le droit annuel de prêt des auteurs, 



 

• � Lecteurs adultes d’autres communes : le droit de prêt annuel s’élève à 
2€ pour autant que le lecteur possède une vignette annuelle apposée sur le 
passeport lecture valable dans toutes les bibliothèques du Hainaut, 

• � Lecteurs de moins de 18 ans : gratuité, 
• � Remplacement du passeport lecture : 2€. 
• � Organisation d’anniversaire : forfait de 120€ (maximum 12 enfants) 

 
Article 2 
 
Les livres non rentrés dans les délais se verront appliquer une amende de 0.12€ (jeunes) ou 0.25€ 
(adultes) / livre / par semaine de retard.  
La détérioration ou la perte d’un ouvrage entraînera son remboursement au prix du jour à charge 
du lecteur. 
 
Article 3 
 
La perception du tarif se fera au comptant entre les mains du préposé de la bibliothèque au 
moment du prêt du livre. 
 
Article 4 
 
A défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement sera poursuivi par la voie civile. 
 
Article 5 
 
La présente délibération sera transmise, dans les quinze jours de son adoption, au Gouvernement 
wallon pour exercice de la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution avant 
d’avoir été ainsi transmise. 
 
Article 6 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 
obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 
à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
 



 

 
3. MODIFICATION DU REGLEMENT RELATIF AUX TARIFS APPLICABLES POUR 

L’OCCUPATION DES SALLES COMMUNALES 
 (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 
 
 
Il y a lieu de modifier le règlement communal relatif à l’occupation des salles communales adopté par le 
Conseil communal en sa séance du 12 mars 2014. 
 
En effet, il est proposé d’ajouter dans le règlement la salle contigüe à la cafétéria dans la salle omnisports 
à Arquennes. 
 

************ 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
 
Vu le règlement communal relatif à l’occupation des salles communales voté par le Conseil communal 
en date du 12 mars 2014, 
 
Attendu que le conseil communal, en séance du 10 juillet 2014, a revu le règlement fiscal relatif à la 
redevance sur la location des salles communales voté en date du 14 novembre 2012, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’ajouter pour la salle omnisports à Arquennes la salle contigüe à la cafétéria, 
 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public, 
 
Considérant que le projet de règlement a été communiqué au Directeur Financier en date du 3 août 2015 
et que celui-ci n’a pas émis d’avis eu égard au fait que le montant des 22.000€ n’est pas atteint,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Modifie le règlement adopté en séance du 10 juillet 2014 et établit, au profit de la commune de 
Seneffe, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour l’occupation des salles communales 
fixée selon les catégories, comme suit : 
 

Pour les salles de Seneffe et Familleureux 
 

- Catégorie 1 : les services communaux, le CPAS et les écoles de l’entité de Seneffe. 
- Catégorie 2 : les associations de l’entité subsidiée ou reconnues par le Conseil Communal en 

ce compris les sections locales des différents partis présents sur l’entité. 
- Catégorie 3 : les associations hors entité subsidiées par le Conseil Communal. 
- Catégorie 4 : les autres occupants à l’exception des particuliers 

 
Les occupants relevant de la catégorie 1 bénéficient de la gratuité d’occupation des salles 
communales. 



 

Les occupants relevant des catégories 2 et 3 bénéficient d’une occupation gratuite par année civile, 
les autres occupations sont payantes 
Les autres occupants peuvent bénéficier de l’occupation d’une salle communale moyennant 
paiement d’une location d’un montant de :  
 

Locaux Occupation Catégories 2 et 3  
2ème occupation et + 

Autres occupants 

Salle Seneffe 1 journée 150€ 300€ 
Salle Seneffe 2 journées et + 300€ 600€ 
Salle Familleureux 1 journée 100€ 200€ 
Salle Familleureux 2 journées et + 200€ 400€ 
 
La procédure dite « urgente », lorsque la demande est faite moins de deux mois avant l’occupation, 
entraînera un coût supplémentaire de 25% pour les occupations payantes et un forfait de 50€ pour 
les occupations qui rentrent dans la catégorie gratuite. 
 
Une caution de 250€ sera demandée pour la salle de Seneffe et de 200€ pour la salle de 
Familleureux. La caution sera restituée après l’état des lieux de sortie, diminuée, le cas échéant des 
montants suivants :  
 

Locaux Nettoyage Poubelles Dégradations 
Salle Seneffe 
Salle Familleureux 

25€ / heure 
10€ / sac si sacs ne 
sont pas communaux 

Sur devis 

 
En cas de résiliation, une indemnité forfaitaire sera perçue :  

- 50€ si le renon est donné à moins de 30 jours de la date prévue pour l’occupation. 
- 50% du coût de l’occupation avec un minimum de 50€ si le renon est donné à moins de 15 

jours de la date prévue pour l’occupation. 
 

Pour les salles de la salle omnisports à Arquennes 
 

� Pour les clubs appartenant à une fédération : gratuité 
 
� Pour les clubs subsidiés par la commune :  
15€/h pour la grande salle 
10€/h pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
120€/journée pour la grande salle 
80€/journée pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
 
 
� Pour les clubs non subsidiés par la commune : 
20€/h pour la grande salle 
15€/h pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
160€/journée pour la grande salle 
120€/journée pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
 
� Pour les autres locataires : 
25€/h pour la grande salle 
20€/h pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
200€/journée pour la grande salle 
160€/journée pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
 
� Pour les occupations ponctuelles, une caution de 250€ sera demandée. 



 

 
Article 2 
 

Le paiement de la location et/ou de la caution est dû par la personne qui demande l’occupation de 
la salle communale au compte de l’Administration Communale et ce, dès réception de 
l’autorisation d’occupation et dans tous les cas, au plus tard dix jours avant la date d’occupation. 
 

Article 3 
 

A défaut de paiement, le recouvrement sera poursuivi par le Directeur Financier selon les 
dispositions reprises dans le décret du 18/04/2013 et publié au Moniteur Belge le 22/08/2013, article 
L1124-40§1er. 
 

Article 4 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 
 
 
 

4. DEMANDE DE SUBSTITUTION AU REDEVABLE (IPALLE) DANS LE RÉGIME 
DE LA TAXE SUR L’INCINÉRATION DES DÉCHETS MÉNAGERS 

 (C.A) 
 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 
 
La modification du régime fiscal des intercommunales a créé, en cascade, un surcroît fiscal de 51,5% du 
montant de la taxe à l’incinération dans le chef des communes avec pour conséquence un impact direct 
sur le coût-vérité et la taxe immondice. 
 
Les articles 3 et 8 du décret fiscal du 22 mars 2007 prévoient  la possibilité pour les communes de se 
substituer au redevable de la taxe (ici, l’incinérateur des déchets) en vue de sa déclaration et de son 
paiement ; ce qui permet ainsi d’éviter le surcoût fiscal. 
 
Le Conseil communal peut adopter avant le 30/9/2015 une délibération sollicitant le régime de 
substitution, substitution qui doit s’opérer à l’égard de l’incinérateur traitant les déchets (à savoir Ipalle).  
Le paiement de la taxe se réalisera par l’intercommunale par prélèvement sur les appels qui auront été 
sollicités, comme précédemment, auprès des communes. 
 
La procédure actuelle ne sera donc en rien modifiée. Ce mécanisme n’a pas d’incidence financière pour 
la Commune dans la mesure où le mécanisme de substitution n’entraine aucune majoration des sommes 
déjà versées à l’intercommunale. Il permet par contre d’éviter de se voir impacter l’augmentation de 
51,5% de la taxe due. 
 

************ 
 
Vu le décret du 27.06.1996 relatif aux déchets ;  
 
Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et notamment l’alinéa 2 des articles 3 et 8; 
 
Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 
taxes régionales wallonnes ; 
 



 

Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDEA et que celle-ci a confié le 
traitement des déchets ménagers à l’intercommunale IPALLE ; 
 
Vu les statuts des intercommunales IPALLE et IDEA;  
 
Vu les articles 17 et suivants de la loi programme du 19 décembre 2014 desquels il résulte que 
l’intercommunale Ipalle pourrait être taxée à l’impôt des sociétés pour les revenus perçus à dater de ce 
1er janvier 2015 ; 
 
Considérant que, compte tenu de la non-déductibilité des taxes environnementales à l’impôt des sociétés, 
cette modification de ce régime fiscal de l’intercommunale aura pour conséquence la mise à charge de la 
commune d’un surcoût fiscal de l’ordre de 51,5% du montant de la taxe à l’incinération ; 
 
Vu les articles 3 et 8 du décret fiscal du 22 mars 2007 prévoyant, dans cette hypothèse, la possibilité pour 
la commune de se substituer au redevable de la taxe en vue de sa déclaration et de son paiement ; 
 
Attendu que le mécanisme de substitution est admis en matière fiscale et qu’il n'y a ni simulation 

prohibée à l'égard du fisc, ni partant fraude fiscale, lorsque, en vue de bénéficier d'un régime plus 

favorable, les parties, usant de la liberté des conventions, sans toutefois violer aucune obligation légale, 

établissent des actes dont elles acceptent toutes les conséquences, même si ces actes sont accomplis à 

seule fin de réduire la charge fiscale ; 

 

Attendu que l’arrêt Brepoels du 6 juin 1961 de la cour de cassation consacre le principe du choix licite 
de la voie la moins imposée et que le Décret fiscal du 22 mars 2007 autorise explicitement les communes 
à recourir à ce mécanisme ; 
 
Qu’en procédant de la sorte, la commune évite de devoir prendre en charge le surcoût fiscal lié à la non-
déductibilité de la taxe environnementale régionale à l’impôt des sociétés ; 
 
Considérant par ailleurs que dans un souci de simplification administrative il est proposé par 
l’intercommunale IDEA d’aider la commune pour la réalisation des démarches administratives de 
déclaration ; 
 
Considérant qu’en vertu des articles 3 et ,8 du décret fiscal du 22 mars 2007, l’intercommunale est 
solidairement responsable du paiement de la taxe ; 
 
Considérant qu’il est proposé, compte tenu notamment de la mission déléguée à l’intercommunale en 
matière de gestion des déchets ménagers et assimilés, de confier à cette dernière les démarches 
administratives de déclaration de la taxe ainsi que son paiement ;  
 
Attendu que la présente délibération n’a pas d’incidence financière dans la mesure où le mécanisme de 
substitution n’entraine aucune majoration des sommes déjà versées à l’intercommunale, et qu’en 
conséquence conformément à l’article L1124-40, l’avis du directeur financier n’a pas été sollicité ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
 
 



 

Article 1 
 
Demande, conformément à l’alinéa 2 de l’article 8 du décret fiscal du 22 mars 2007, à l’Office 
Wallon des déchets de pouvoir se substituer, pour ses déchets, à l’intercommunale IPALLE, 
redevable de la taxe à l’incinération en sa qualité d’exploitant de l’installation d’incinération de 
déchets. 
 
Article 2 
 
Mandate l’intercommunale IPALLE afin de procéder, pour la commune, à la déclaration de la 
taxe ainsi qu’à son paiement au regard du principe de solidarité  prévu par les Décret fiscal du 22 
mars 2007. 
La mission déléguée vise également les obligations générales des redevables aux taxes wallonnes 
prévues par le décret du 6 mai 1999. 
 
 
 

5. APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES ET DU MODE DE 
PASSATION DU MARCHÉ POUR : 

 (FHO) 
 
 

A. L’ACHAT ET LA POSE DU PARATONNERRE DE L’ÉGLISE D’ARQUENNES  
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin  
 
Il n'existe pas de paratonnerre à l'église d'Arquennes mais suite aux dégâts précédents (coup de foudre 2 
fois en 10 ans - montant de l'intervention : +/- 5.000€ x 2), il est nécessaire d'effectuer le placement d'une 
protection.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ce travail sont consignés dans le cahier spécial des charges n° 
TRA 25/2015. 
 
L’estimation de ce marché s’élève à +/- 15.000€ TVAC 
 
Les crédits nécessaires à ce travail sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 
790/72360.2015 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 



 

Considérant qu’il n'existe pas de paratonnerre à l'église d'Arquennes, 
 
Considérant que le bâtiment a été touché à deux reprises par la foudre ces dix dernières années, 
 
Que les dégâts ont été chiffrés à environs 10.000 euros, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de placer un dispositif de protection, 
 
Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 15.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à celui-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 25/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 25/2015 relatif à l’achat et la pose du paratonnerre 
de l’église d’Arquennes. 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 790/72360.2015. 
 
 
 

B. L’ACHAT DES ILLUMINATIONS DE FIN D’ANNÉE 
 
Rapporteur : Madame Marie-Christine Duhoux, Echevine. 
 
Le Service des Fêtes souhaite pouvoir procéder au placement de décorations de Noël pour les fêtes de fin 
d'année.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ce marché sont inscrits dans le cahier spécial des charges n° 
FET 01/2015.  
 
Le montant estimé est de 17.500 € TVAC. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 762/74451.2015. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 



 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que le Service des Fêtes souhaite pouvoir procéder au placement de décoration de Noël pour 
les fêtes de fin d'année,  
 
Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 17.500€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements relatifs à ce marché sont consignés dans le cahier spécial des charges 
n° FET 01/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges et le mode de passation du marché pour l’achat 
d’illuminations de fin d’année.  
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 762/74451.2015. 
 



 

C. LA DESIGNATION D’UN BUREAU D’ETUDES POUR LES TRAVAUX DE RENOVATION 
DE L’ECOLE BOHY A ARQUENNES 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin.  
 
Dans le suivi du dossier de l’infrastructure scolaire d’Arquennes, après la construction de 7 classes, le 
déménagement de l’école maternelle, l’enlèvement des pavillons préfabriqués, et l’étude en cours de la 
rénovation du bâtiment Bohy rue des Ecoles, il y a lieu d’envisager la situation du bâtiment Bohy central. 
 
Afin de mener à bien ce projet, il y a lieu de désigner un bureau d’études.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ce marché d’études sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 27/2015. 
 
Le montant de l’étude est estimé à 50.000€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 – Service extraordinaire – article 
722/73360.2015.0056.  

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que dans le suivi du dossier de l’infrastructure scolaire d’Arquennes, après la construction 
de 7 classes, le déménagement de l’école maternelle, l’enlèvement des pavillons préfabriqués, et l’étude 
en cours de la rénovation du bâtiment Bohy rue des Ecoles, il y a lieu d’envisager la situation du 
bâtiment Bohy central, 
 
Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 50.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements relatifs à ce marché sont consignés dans le cahier spécial des charges 
n° TRA 27/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges TRA 27/2015 et le mode de passation du marché pour la 
désignation d’un bureau d’études pour les travaux de rénovation de l’Ecole Bohy à Arquennes.  



 

 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 722/73360.20150056. 
 
 
 

D. LES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE LA COUR MAITRE PAUL A FELUY 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Dans le cadre des travaux du collecteur de Feluy-Arquennes, les riverains ont souhaité pouvoir disposer 
de places de parking supplémentaires. 
 
Le Collège communal, en séance du 28.04.2014, a marqué son accord sur la mise en œuvre d’un 
stationnement en épi sur l’accotement initialement en herbe situé dans la rue Cour Maître Paul ; portion 
de rue entre le bas de la rue de Crombize et la rue de la Samme. 
Une possibilité de 11 places est offerte à cet endroit. 
 
Afin de mettre en oeuvre ce projet, il y a lieu d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 30/2015.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ce marché de travaux sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 30/2015. 
 
Le montant des travaux est estimé à +/- 35.000€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire – 421/73160 : 
20150013.2015 – 35.000€. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que dans le cadre des travaux du collecteur de Feluy-Arquennes, une possibilité d’offrir des 
places de parking supplémentaires est envisageable à la Cour Maître Paul, 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 35.000€ TVAC, 



 

 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 30/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 30/2015 relatif aux travaux d’aménagement de la 
Cour Maître Paul à Feluy. 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 421/73160 : 20150013.2015 
– 35.000€. 
 
 
 

E. LES TRAVAUX D’ENTRETIEN DES VOIRIES 2015 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Dans le suivi du dossier d'entretien annuel des voiries communales, un inventaire sur 5 ans a été réalisé. 
Il s’agit de la ligne conductrice pour les travaux projetés annuellement.  
 
A cela s'ajoutent :  

1. les travaux reportés de 2014 
2. les travaux d'opportunité sur base des autres dossiers de travaux de voiries et d'infrastructures,  
3. les travaux non prévus  
4. les différentes demandes  
5. le suivi de la brigade voirie.  

 
Il est proposé les travaux d'entretien suivants :  
 

- Arquennes : Chaussée de Bornival 
- Feluy : Chaussée de Marche, Chemin des Ecaussinnes, Chemin du Bois d’Horrues,  

Avenue G. Baudoux 
- Seneffe : Rue des Tulipes, Rue des Muguets, Chemin des Morts, Chemin du Sabotier  

Rue de Tyberchamps 
- Familleureux : rue de Manage, rue de la Résistance 

 
Les renseignements techniques relatifs à ces travaux seront inscrits dans le cahier spécial des charges n° 
TRA 31/2015. 
 
Le montant des travaux est estimé à +/- 650.000€ TVAC. 
 



 

Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 
421/73160 :20150015.2015 – 650.000€ 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que dans le cadre du dossier d’entretien des voiries communales 2015, il y a lieu 
d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 31/2015, 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 650.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 31/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 31/2015 relatif aux travaux d’entretien des voiries 
communales 2015. 
 
Article 2 :  
 
Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 421/73160 :20150015.2015 
– 650.000€ 



 

F. LA DESIGNATION D’UN BUREAU D’ETUDES POUR LES TRAVAUX DE 
PARACHEVEMENT INTERIEUR DE L’EGLISE DE PETIT ROEULX LEZ NIVELLES. 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin.  
 
Dans le suivi du dossier relatif aux travaux de restauration de l’église St Martin à Petit Roeulx, et après 
les travaux de restauration de la toiture, il y a lieu de poursuivre par la réalisation des parachèvements 
intérieurs. 
 
Le bâtiment étant classé, il y a lieu de lancer la procédure de certificat patrimoine nécessaire à 
l’obtention des autorisations.  
 
Afin de désigner un auteur de projet, il y a lieu d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 
32/2015. 
 
Le montant estimé de cette étude s’élève à 5.000€. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 790/73360 : 
20150036.2015. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que dans le cadre du dossier de désignation d’un bureau d’études pour les travaux de 
parachèvement intérieur de l’église de Petit Roeulx, il y a lieu d’approuver le cahier spécial des charges 
n° TRA 32/2015, 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 5.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 32/2015, 
 
A l’unanimité,  
 



 

 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 32/2015 relatif à la désignation d’un bureau 
d’études pour les travaux de parachèvement intérieur de l’église de Petit Roeulx 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 790/73360 : 20150036.2015 
– 5.000€. 
 
 
 

G. LES TRAVAUX D’EGOUTTAGE DU CHEMIN DE LA TERRE PELEE. 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Dans le suivi du dossier relatif à l’entretien de l’égout situé Chemin de la Terre Pelée et après analyse du 
passage caméra réalisé lors de l’étude faite par l’IDEA, il s’avère que des travaux d’entretien et de 
nettoyage doivent être mis en œuvre.  
 
Afin de mener à bien ces travaux, il y a lieu d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 33/2015 
relatif au curage et fraisage d’un tronçon d’égouttage Chemin de la Terre Pelée à Seneffe. 
 
Le montant des travaux est estimé à +/- 40.600€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 877/73260 : 20150040 
– 65.000€. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que dans le cadre du dossier des travaux d’égouttage du Chemin de la Terre Pelée, il y a lieu 
d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 33/2015, 



 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 40.600€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 33/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 33/2015 relatif aux travaux d’égouttage du Chemin 
de la Terre Pelée.  
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 877/73260 : 20150040 – 
65.000€. 
 
 
 

H. LES TRAVAUX DE REMPLACEMENT DU LINO DU CENTRE DE L’EAU SUITE AUX 
INONDATIONS 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Suite aux diverses inondations, le linoléum du niveau -1 a été complètement détruit, il y a donc lieu de 
procéder à son remplacement. 
 
Le montant de ces travaux de remplacement  s'élève à +/- 11.000€ TVAC 
 
Les renseignements sont consignés dans le cahier spécial des charges n° TRA 34/2015. 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 
767/72460:20150073.2015. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 



 

Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que suite aux diverses inondations, le linoléum du niveau -1 a été complètement détruit, il y 
a donc lieu de procéder à son remplacement, 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 11.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 34/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 34/2015 relatif aux travaux de remplacement du 
linoléum du Centre de l’Eau suite aux inondations.  
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 767/72460:20150073.2015 – 
11.000€ TVAC. 
 
 
 

I. L’ACHAT D’OUTILLAGES POUR LES OUVRIERS 
 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Le service technique sollicite l'autorisation de pouvoir procéder à l'achat d'outillages pour les ouvriers. 
 
Le montant de cet achat s'élève à +/- 10.000€ TVAC 
 
Les renseignements techniques relatifs à ce marché sont consignés dans le cahier spécial des charges n° 
TRA 35/2015. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 
421/74451:20150018.2015. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  



 

 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que le Service technique sollicite l'autorisation de pouvoir procéder à l'achat d'outillages 
pour les ouvriers, 
 
Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 10.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements relatifs à ce marché sont consignés dans le cahier spécial des charges 
n° TRA 35/2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 

 
Article 1 :  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 35/2015 relatif à l’achat de l’outillage pour les 
ouvriers. 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 421/74451:20150018.2015. 

 



 

 
6. APPROBATION DU DEVIS D’ORES POUR : 

 (FHO) 
 
 

A.  LE REMPLACEMENT D’UN LUMINAIRE CHEMIN DU BOIS D’HORRUES 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Par son courrier du 09 juin 2015, ORES transmet à l’Administration le devis pour le remplacement d’un 
ouvrage détérioré au Chemin du Bois d’Horrues. 
 
La fourniture et la pose du luminaire engendrera une dépense d'un montant de 2.364,98€ TVAC. 
 
Un crédit est inscrit au budget 2015 - Service Ordinaire - art. 426/73560 : 20150022 - Eclairage public - 
diverses rues. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-30, 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008, relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complémentaire à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et 
intercommunales de la Région Wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs 
adjudicateurs, 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à une mise en concurrence avec d’autres 
prestataires susceptibles de réaliser les mêmes services, vu sont appartenance à l’Intercommunale ORES, 
 
Considérant que le budget estimé pour ce travail s’élève au montant de 2.364,98€ TVAC, 
 
Considérant qu’un crédit est inscrit au budget 2015 – Service Ordinaire – art. 426/73560 : 
20150022.2015, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :   
 
Approuve le devis remis par ORES pour le remplacement d’un éclairage public au Chemin du 
Bois d’Horrues au montant de 2.364,98€ TVAC. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service ordinaire – art. 426/73560 : 20150022.2015. 
 
 
 



 

B.  LE PROJET DE MISE EN LUMIERE DU PONT TOURNANT A ARQUENNES 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Dans le cadre du projet de mise en lumière du Pont Tournant à Arquennes, ORES transmet deux devis 
concernant :  

- l’ajout d’armatures sur les anciens candélabres pour un montant de 15.155,55€ HTVA 
- l’enfouissement du réseau pour un montant de 9.057,36€ HTVA  

 
Un crédit est inscrit au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 421/72360 : 20150011.2015. 

 
************ 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-30, 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008, relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complémentaire à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et 
intercommunales de la Région Wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs 
adjudicateurs, 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à une mise en concurrence avec d’autres 
prestataires susceptibles de réaliser les mêmes services, vu sont appartenance à l’Intercommunale ORES, 
 
Considérant que le budget estimé pour ce travail s’élève au montant de 29.297,62€ TVAC, 
 
Considérant qu’un crédit est inscrit au budget 2015 – Service Ordinaire – art. 421/72360 : 
20150011.2015,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :   
 
Approuve les devis remis par ORES pour le projet de mise en lumière du Pont Tournant au 
montant de 29.297,62€ TVAC. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 426/73560 : 20150022.2015. 
 
Article 3 :  
 
Inscrit un montant supplémentaire de 7.000€ en MB n° 2 du budget 2015. 
 



 

7. APPROBATION DU DEVIS VOO POUR : 
 (FHO) 
 
 

A.  L’ENFOUISSEMENT DES CABLES DANS LE CADRE DU PLAN AIR CLIMAT 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Dans le cadre du projet Plan Air Climat, le Conseil Communal, en séance du 04 avril 2011 avait 
approuvé le devis remis par VOO « New I Co » au montant de 22.175,83€ TVAC. 
 
Cependant, après confirmation de la Société VOO, ce montant de 22.175,83€ est correct mais HTVA, il 
y a donc lieu de corriger le montant approuvé soit 26.832,83€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires étaient inscrits au budget 2012 – Service Extraordinaire – art. 
421/73260 :20120121.2012. – 255.707,35€. Un complément sera donc à prévoir en MB2-2015. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008, relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complémentaire à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et 
intercommunales de la Région Wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs 
adjudicateurs, 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à une mise en concurrence avec d’autres 
prestataires susceptibles de réaliser les mêmes services, vu sont appartenance à l’Intercommunale VOO, 
 
Considérant que le Conseil communal, en sa séance du 4 avril 2011, a approuvé le devis au montant de 
22.175,83 euros TVAC, 
 
Considérant que ce montant de 22.175,83€ était en fait un montant HTVA, 
 
Considérant qu’il y a donc lieu de corriger le montant approuvé soit 26.832,83€ TVAC, 
 
Considérant que les crédits nécessaires pour cette dépense sont inscrits au budget 2015 - service 
extraordinaire - art. 421/73260 :20120121.2012, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Revoit sa décision du 4 avril 2011. 
 
Article 2 
 
Approuve le devis de VOO corrigé au montant de 26.832,83€ TVAC pour les travaux 
d’enfouissement des câbles dans le cadre du Plan Air Climat. 



 

Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 421/73260 :20120121.2012. 
 
Article 4 
 
Inscrit un montant complémentaire de 5.000,00€ à la modification budgétaire n°2 du budget 2015. 
 
 
 

B.  L’ENFOUISSEMENT DES CABLES DANS LE CADRE DU PROJET DE MISE EN 
LUMIERE DU PONT TOURNANT A ARQUENNES 

 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Dans le cadre du projet de restauration du Pont Tournant d’Arquennes, le dossier se poursuit par des 
travaux d’amélioration du site, et sa mise en lumière. Pour ce dernier, il y a lieu d’adapter le réseau afin 
de supprimer la seule ligne aérienne VOO encore en place. 
 
VOO a transmis son offre relative à la modification du réseau de télédistribution (passage sous le pont) 
 
Le montant de ce devis s’élève à 12.484,69€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 421/72360.20150011. 

 
************ 

 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008, relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complémentaire à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et 
intercommunales de la Région Wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs 
adjudicateurs. 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à une mise en concurrence avec d’autres 
prestataires susceptibles de réaliser les mêmes services, vu sont appartenance à l’Intercommunale VOO, 
 
Considérant que le montant du devis s’élève à 12.484,69€ TVAC, 
 
Considérant que les crédits nécessaires pour cette dépense sont inscrits au budget 2015 - service 
extraordinaire - art. 421/72360.20150011, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1. 
 
Approuve le devis de VOO au montant de 12.484,69€ TVAC pour les travaux de  modification du 
réseau de télédistribution (passage sous le pont). 
 



 

Article 2 
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 421/72360.20150011. 
 
 
 

8.  DÉSIGNATION DE L’AUTEUR DE PROJET POUR : 
 (FHO) 

 
 

A. LES TRAVAUX DE REFECTION DE LA VOIRIE ET DE L’EGOUTTAGE DU CHEMIN DE 
LA WARTE 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Suite aux différents manquements de la voirie dans la zone située dans la branche Ouest (état du 
revêtement, discontinuité des écoulements, canalisation d'égouttage obsolète,...). Celle-ci  a été inscrite 
en priorité pour les travaux de réfection et d’égouttage. 
 
Si pour les travaux d’égouttage dans le cadre des dossiers PIC (Plan d’Investissement communal), le 
bureau d’études désigné est l’Intercommunale (IDEA), la chose est différente pour les autres études.  
 
L’IDEA demande donc pour ces dernières d’envisager sa désignation sur base de la circulaire du 13 
juillet 2006. 
 
Ceci est d’autant plus cohérent que pour cette matière, il y a lieu d’avoir une vision d’ensemble et que 
l’expertise a été confiée par la Région aux Intercommunales.  
 
Au regard de l'échelle du projet et de la problématique des égouttages, le Collège souhaite confier à 
l’IDEA l’étude des travaux de réfection de la voirie et de l’égouttage du Chemin de la Warte. 
 
Le montant de l’étude est estimé à +/- 5.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cette étude sont inscrits au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 
877/73360 : 20150039.2015. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, 
 
Attendu que la Commune de Seneffe a le souhait de faire réaliser des travaux d’aménagement et 
d’égouttage de la rue de la Warte, 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 2.1. du contrat d’épuration et de collecte conclu entre l’IDEA 
(Organisme d’Assainissement Agréé) et la SPGE (Société Publique de la Gestion de l’Eau), l’IDEA 
dispose de la maîtrise d’ouvrage déléguée par la conception et la réalisation des travaux d’égouttage,  
 
Attendu que la Commune de Seneffe doit désigner des prestataires de service pour les missions d’Auteur 
de Projet, de surveillance des travaux et de coordination sécurité-santé pour les travaux de voirie de la 
rue de la Warte, 
 
Attendu que la Commune de Seneffe est associée à l’Intercommunale IDEA,  
 



 

Vu la circulaire du 13 juillet 2006 relative aux communes, provinces, régies communales et provinciales 
autonomes et intercommunales, CPAS et associations Chapitre XII de la Région Wallonne, portant sur 
les relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs, 
 
Vu l’évolution de la jurisprudence européenne (arrêt Asemfo du 19 avril 2007, vu l’arrêt CODITEL de la 
CJCE du 13 novembre 2008 ; vu l’arrêt République Fédérale d’Allemagne de la CJCE du 09 juin 2009) 
et l’application de la législation sur les marchés publics,  
 
Considérant que l’IDEA n’a que des associés publics au capital, 
 
Considérant que l’IDEA exerce l’essentiel de son activité avec les communes associées, 
 
Vu les délibérations des Assemblées Générales de l’IDEA approuvant la détermination des tarifs 
applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes associées à l’IDEA,  
 
Considérant qu’il existe entre la Commune de Seneffe et l’IDEA une relation « in house », 
 
Considérant en effet que les critères tels que définis par la Cour européenne sont remplis,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Désigne l’IDEA pour les prestations d’auteur de projet, de surveillance des travaux, de 
coordination-sécurité-santé pour le chemin de la Warte. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 877/73360.20150039. 
 
 
 

B. LES TRAVAUX DE REFECTION DE LA VOIRIE ET DE L’EGOUTTAGE DU CHEMIN DU 
LONG TRI 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Suite aux problèmes de retour de l'égouttage dans les habitations et à la situation de l'égout communal 
hérité lors de l'échange des territoires communaux entre Manage et Seneffe, il y a lieu d'envisager de 
revoir la situation dans son ensemble et de programmer des travaux de réfection de l'espace public.  
 
Si pour les travaux d’égouttage dans le cadre des dossiers PIC (Plan d’Investissement communal), le 
bureau d’études désigné est l’Intercommunale (IDEA), la chose est différente pour les autres études.  
 
L’IDEA demande donc pour ces dernières d’envisager sa désignation sur base de la circulaire du 13 
juillet 2006. 
 
Ceci est d’autant plus cohérent que pour cette matière, il y a lieu d’avoir une vision d’ensemble et que 
l’expertise a été confiée par la Région aux Intercommunales.  
 



 

Au regard de l'échelle du projet et de la problématique des égouttages, le Collège souhaite confier à 
l’IDEA l’étude des travaux de réfection de la voirie et de l’égouttage du Chemin du Long Tri, 
 
A cette fin et sur base de l’objet, il est proposé de confier l’étude des travaux de réfection de la voirie et 
de l’égouttage du Chemin du Long Tri. 
 
Le montant de l’étude est estimée à +/- 10.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cette étude sont inscrits au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 
877/73360 :20150038.2015. 
 

************ 
 
Vu le code de le démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30, 
 
Attendu que la Commune de Seneffe a le souhait de faire réaliser des travaux d’aménagement et 
d’égouttage du Chemin de Scoumont, 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 2.1. du contrat d’épuration et de collecte conclu entre l’IDEA 
(Organisme d’Assainissement Agréé) et la SPGE (Société Publique de la Gestion de l’Eau), l’IDEA 
dispose de la maîtrise d’ouvrage déléguée par la conception et la réalisation des travaux d’égouttage,  
 
Attendu que la Commune de Seneffe doit désigner des prestataires de service pour les missions d’Auteur 
de Projet, de surveillance des travaux et de coordination sécurité-santé pour les travaux de voirie du 
Chemin du Long Tri, 
 
Attendu que la Commune de Seneffe est associée à l’Intercommunale IDEA,  
 
Vu la circulaire du 13 juillet 2006 relative aux communes, provinces, régies communales et provinciales 
autonomes et intercommunales, CPAS et associations Chapitre XII de la Région Wallonne, portant sur 
les relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs, 
 
Vu l’évolution de la jurisprudence européenne (arrêt Asemfo du 19 avril 2007, vu l’arrêt CODITEL de la 
CJCE du 13 novembre 2008 ; vu l’arrêt République Fédérale d’Allemagne de la CJCE du 09 juin 2009) 
et l’application de la législation sur les marchés publics,  
 
Considérant que l’IDEA n’a que des associés publics au capital, 
 
Considérant que l’IDEA exerce l’essentiel de son activité avec les communes associées, 
 
Vu les délibérations des Assemblées Générales de l’IDEA approuvant la détermination des tarifs 
applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes associées à l’IDEA,  
 
Considérant qu’il existe entre la Commune de Seneffe et l’IDEA une relation « in house », 
 
Considérant en effet que les critères tels que définis par la Cour européenne sont remplis,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE  
 
 



 

Article 1 :  
 
Désigne l’IDEA pour les prestations d’auteur de projet, de surveillance des travaux, de 
coordination-sécurité-santé pour le chemin du Long Tri. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 877/73360 :20150038.2015. 
 
 
 

C. LES TRAVAUX DE REFECTION DE LA VOIRIE ET DE L’EGOUTTAGE DU CHEMIN DE 
SCOUMONT 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin. 
 
Suite aux travaux d'entretien, le Collège Communal a souhaité réétudier la situation de l'égouttage de 
cette portion de territoire actuellement en zone d'égouttage individuel.  
 
Pour ce faire, et avant d'étudier une éventuelle dérogation du PASH de la zone agglomérée située à 
proximité de la Chapelle Notre Dame de la Charité, il y a lieu d'envisager la faisabilité technique et 
administrative de cette proposition.  
 
Si pour les travaux d’égouttage dans le cadre des dossiers PIC (Plan d’Investissement communal), le 
bureau d’études désigné est l’Intercommunale (IDEA), la chose est différente pour les autres études.  
 
L’IDEA demande donc pour ces dernières d’envisager sa désignation sur base de la circulaire du 13 
juillet 2006. 
 
Ceci est d’autant plus cohérent que pour cette matière, il y a lieu d’avoir une vision d’ensemble et que 
l’expertise a été confiée par la Région aux Intercommunales.  
 
Au regard de l'échelle du projet et de la problématique des égouttages, le Collège souhaite confier à 
l’IDEA l’étude des travaux de réfection de la voirie et de l’égouttage du Chemin de Scoumont, 
 
A cette fin et sur base de l'objet, il est proposé de confier l'expertise de la situation à l'IDEA, notre 
organisme agréé pour l'égouttage sur base de notre relation in House, aux conditions s'y rapportant.  
 
Le montant de l’étude est estimée à +/- 10.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cette étude sont inscrits au budget 2015 – Service extraordinaire – art. 
877/73360 : 20150038.2015. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30, 
 
Attendu que la Commune de Seneffe a le souhait de faire réaliser des travaux d’aménagement et 
d’égouttage du Chemin de Scoumont, 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 2.1. du contrat d’épuration et de collecte conclu entre l’IDEA 
(Organisme d’Assainissement Agréé) et la SPGE (Société Publique de la Gestion de l’Eau), l’IDEA 
dispose de la maîtrise d’ouvrage déléguée par la conception et la réalisation des travaux d’égouttage, 



 

 
Attendu que la Commune de Seneffe doit désigner des prestataires de service pour les missions d’Auteur 
de Projet, de surveillance des travaux et de coordination sécurité-santé pour les travaux de voirie du 
Chemin de Scoumont, 
 
Attendu que la Commune de Seneffe est associée à l’Intercommunale IDEA,  
 
Vu la circulaire du 13 juillet 2006 relative aux communes, provinces, régies communales et provinciales 
autonomes et intercommunales, CPAS et associations Chapitre XII de la Région Wallonne, portant sur 
les relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs, 
 
Vu l’évolution de la jurisprudence européenne (arrêt Asemfo du 19 avril 2007, vu l’arrêt CODITEL de la 
CJCE du 13 novembre 2008 ; vu l’arrêt République Fédérale d’Allemagne de la CJCE du 09 juin 2009) 
et l’application de la législation sur les marchés publics,  
 
Considérant que l’IDEA n’a que des associés publics au capital, 
 
Considérant que l’IDEA exerce l’essentiel de son activité avec les communes associées, 
 
Vu les délibérations des Assemblées Générales de l’IDEA approuvant la détermination des tarifs 
applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes associées à l’IDEA,  
 
Considérant qu’il existe entre la Commune de Seneffe et l’IDEA une relation « in house », 
 
Considérant en effet que les critères tels que définis par la Cour européenne sont remplis,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Désigne l’IDEA pour les prestations d’auteur de projet, de surveillance des travaux, de 
coordination-sécurité-santé pour le chemin de Scoumont. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 877/73360.20150038. 
 
 
 

9. ADMISSION DE LA DÉPENSE ET DES CLAUSES TECHNIQUES POUR : 
 
 
 

A. L’ACHAT DE MATERIEL DE GYMNASTIQUE POUR LES ECOLES DE L’ENTITE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
Le Service Enseignement sollicite l'autorisation de pouvoir acquérir du matériel de gymnastique. 



 

  
Le montant de cet achat s'élève à +/- 10.000€ TVAC 
 
Les renseignements sont consignés dans la feuille technique. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 
722/74998:20150026.2015. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que le Service Enseignement sollicite l'autorisation de pouvoir acquérir de matériel de 
gymnastique, 
 
Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 10.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements relatifs à ce marché sont consignés dans la feuille technique, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Marque accord sur l’achat du matériel souhaité. 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 722/74998:20150026.2015. 
 



 

B. L’ACHAT DE MOBILIER POUR LES BIBLIOTHEQUES 
 
Rapporteur : Madame Dominique Janssens, Echevine. 
 
 
Le Service des bibliothèques demande de pouvoir acquérir du mobilier pour les bibliothèques. 
 
Le montant de cet achat s'élève à +/- 5.000€ TVAC 
 
Les renseignements techniques sont consignés dans la feuille technique. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2015 - Service Extraordinaire - art. 
767/74198:20150035.  
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014,  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014, 
 
Considérant que le Service des bibliothèques demande de pouvoir acquérir du mobilier pour les 
bibliothèques, 
 
Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 5.000€ TVAC, 
 
Considérant que les renseignements relatifs à ce marché sont consignés dans la feuille technique, 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Marque accord sur l’achat du matériel souhaité. 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  



 

 
Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – art. 767/74198:20150035. 
 
 
 

10. MODIFICATION DE L’ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT DE TRAVAIL 
 (NPO) 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre  
 
L’horaire des ouvriers (article 5 du règlement de travail) ne permet pas à ceux ayant des enfants mineurs 
de prendre congé le mercredi après-midi. 
 
Dans le but de leur donner la possibilité de le faire, il leur est proposé, sur base d'une autorisation 
préalable du collège communal, de prester l'horaire suivant: le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h00 à 
12h00 et de 12h30 à 16h30 et en fonction des besoins du service le mercredi de 8h00 à 12h00. 
 

************ 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article L1212-1, 
 
Vu le règlement de travail adopté le 7 mai 2014 et plus particulièrement son article 5 relatif « aux 
ouvriers – journée normale du lundi au vendredi », 
 
Vu le protocole d’accord signé en comité de négociation le 22 mai 2015, 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Modifie les dispositions de l’article 5 du règlement de travail relatif aux ouvriers – journée 
normale du lundi au vendredi  comme suit: 
 
«Les ouvriers qui ont des enfants mineurs peuvent, sur base d'une autorisation du collège 
communal, prester l'horaire suivant: le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h00 à 12h00 et de 12h30 
à 16h30 et le mercredi de 8h00 à 12h00 » 
 



 

11. ASBL « SNEF TYBER », PRISE DE CONNAISSSANCE  DES COMPTES, BILAN ET 
RAPPORT D’ACTIVITÉS POUR L’ANNÉE 2014 

 (DR) 
 
Rapporteur : Madame Marie-Christine Duhoux, Echevine  
 
 
Monsieur Michel Charlier, Président de l’asbl « Snef Tyber» a rentré les comptes, bilan financier et 
rapport d’activités de l’année 2014 auprès du service des sports de l’Administration communale afin de 
justifier le subside de 2015 dont le montant exact est de  6000€. 
 
Conformément à la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, le Conseil communal est invité à prendre 
connaissance des justificatifs rentrés pour l’année 2014. 
 

************ 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend connaissance des comptes, bilan et rapport d’activité 2014 de l’ASBL « « Snef Tyber » rue 
de L’Yser 3/1 à 7180 Seneffe couvrant la période du 1e janvier 2014 au 31 décembre 2014.  
 
Article 2 :  
 
Prend acte de la demande du subside 2015.  
 

 
 

12. ADOPTION DE LA CONVENTION D’OCCUPATION DES INSTALLATIONS 
SPORTIVES COMMUNALES SISES RUE OMER LION 

 (NPO) 
 
Rapporteur : Madame Marie-Christine Duhoux, Echevine  
 
 
L’infrastructure située rue Omer Lion est occupée par 3 clubs sportifs : le FC New Arquois, la Pelote 
Arquennaise et « la Cavera Goalkeeper Academy ». 
 
Les obligations des occupants doivent être fixées par une convention. 
 

************ 
 

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
 
Vu les articles 1708 et suivants du Code Civil, 
 
Considérant que le FC New Arquois, la Pelote Arquennaise et « la Cavera Goalkeeper Academy » 
souhaitent occuper les installations sportives communales sises rue Omer Lion à Arquennes, 
 
Considérant que ladite occupation doit faire l’objet d’une convention quadripartite qui fixe les droits et 
obligations de chacune des parties, 
 



 

Considérant que celle-ci peut être fixée comme suit :  
 
 
CONVENTION D’OCCUPATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES COMMUNALES SISES 
RUE OMER LION. 
 
 
ENTRE  
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont situés rue Lintermans 21 à 7180 Seneffe, représentée par 
Mme B. Poll, Bourgmestre, assistée de Monsieur/ Madame **, Directeur(trice) général(e), agissant en 
vertu d’une délibération du Conseil communal du *** 
 
Ci-après dénommée "la Commune", 
 
ET  
 
L’association de fait « FC New Arquois », représentée par son Président, M. Alfred Duquene, domicilié 
rue du Lac 17 à 7181 Arquennes, et son secrétaire, M. Jean-Marc Beka, domicilié rue Grinfaux 22 à 
7181 Petit-Roeulx. 
 
Ci-après dénommée « le FC New Arquois »,  
 
ET 
L'ASBL "La Cavera GoalKeeper Academy", en abrégé L.C.G.K.A, représentée par La Cavera 
Francesco, domicilié à 7170 Bois d'Haine, Rue Joseph Wauters, 77, et Dellisse Ornella, domiciliée à 
6061 Montignies- sur -Sambre, rue des Preys, 26, et  Cordova Benedetto, domicilié à 6140 Fontaine- 
l'Evêque, rue de Beaulieussart, 46; ayant son siège social Rue Joseph Wauters, 77 à 7170 Bois d'Haine. 
 
Ci-après dénommée « l’académie ». 
 
ET  
 
L’association de fait «  La pelote Arquennaise » représentée par sa Présidente, Mme Micheline Hublaux, 
domiciliée rue Maucras ¾ à 7181 Arquennes et son secrétaire, M. Christophe Boulinguez, domicilié 
avenue des Charbonnières 17 à 7170 Manage. 
 
Ci-après dénommée « la pelote Arquennaise»,  
 
 
EXPOSE PREALABLE : 
 
1. La Commune est propriétaire d’installations sportives composées de deux terrains de football, d’un 
parking, de deux bâtiments à usage de vestiaires, tribunes, douches, deux buvettes et locaux de 
rangement, le tout sis rue Omer Lion. 
 
2. La Commune souhaite mettre lesdites infrastructures à disposition d’un maximum d’utilisateurs tout 
en permettant aux trois occupants précités de continuer à y développer leurs activités sportives. 
 
3. Toutes les parties reconnaissent que l’occupation des installations pourra être concédée à d’autres 
clubs ou utilisateurs, mais uniquement avec accord PREALABLE du Collège communal. 
 



 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1er : Destination des lieux 
 
1.1. La Commune concède le droit d’occuper, à titre précaire et gratuit, les installations sportives 
précitées, aux occupants parties à la présente convention, et ce  pour leur permettre de réaliser des 
activités sportives (matchs officiels, matchs amicaux, entraînements, tournois,…) mais en aucun cas des 
activités privées (réceptions, fêtes ou autres…). 
 
1.2. A ce sujet, un calendrier reprenant l’ensemble des activités sportives sera soumis par chacun des 
occupants,  à la Commune au plus tard le 15 août de la saison en cours pour le FC New Arquois et 
l’académie, et le 1er mars de la saison en cours pour la Balle Pelote. 
 
1.3. Le New Arquois et l’académie occuperont l’ensemble des installations, à l’exception du terrain 
occupé par la balle pelote, de la buvette du dessous et des douches y attenantes ; l’infirmerie sera 
accessible aux 3 parties. 
 
1.4. Les trois occupants s’engagent à occuper les lieux en bon père de famille et à y exercer leur activité 
sans nuire à la tranquillité ou à la jouissance paisible des voisins, et ce dans le respect des droits 
consentis aux autres occupants et des règlements des Fédérations auxquels les occupants sont affiliés. 
 
Article 2 : Etat des lieux 
 
Les occupants accèdent aux lieux dans l’état où ils se trouvent, tel que décrits dans l’état des lieux 
détaillé qui sera signé par les différentes parties. 
 
Les occupants restitueront les lieux dans un état semblable à celui existant lors de son entrée, sous 
réserve de l’usure normale, et excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure.  
 
A cette fin, un état des lieux de sortie sera établi de la même manière que l'aura été l'état des lieux 
d'entrée. 
 
En cas de désaccord entre les parties ou entre leurs experts, un expert (ou tiers expert) sera désigné par le 
Juge de Paix de la désignation du bien, à la requête de la partie la plus diligente. L'expert ainsi désigné 
procédera à toutes constatations utiles; il déterminera l'importance des dégâts de toute nature et des 
dommages en résultant. Il fixera l'indemnité éventuelle à payer par les occupants. La décision de l'expert 
en ce qui concerne la détermination des dégâts (locatifs) sera sans recours. 
 
A défaut d'intervention d'un expert en fin d’occupation, les occupants inviteront la Commune à faire la 
visite des lieux, après enlèvement du mobilier et avant la remise des clés. 
 
Article 3 : Durée et résiliation. 
 
3.1. La durée de la présente convention est fixée à un an. Elle prend cours à la date de la signature de la 
présente convention, et se termine le 1er juillet 2016.  
 
3.2. Elle est reconduite tacitement, au premier juillet de chaque année, pour une nouvelle période d’un 
an. 
 
3.3. Chaque partie a le droit de résilier la présente convention,  moyennant un préavis de trois mois, 
adressé par lettre recommandée de la poste, et ce avant l’expiration de la période en cours. En ce qui 



 

concerne la balle pelote, le préavis ne peut avoir pour effet d’interrompre le programme de la saison 
sportive officielle en cours, laquelle se termine usuellement le 15 septembre. 
 
3.4. La résiliation immédiate, sans préavis, peut avoir lieu si les occupants venaient à ne pas entretenir 
correctement les installations, ou à manquer à un de leurs devoirs liés à leur qualité d’occupant. 
 
 
Article 4 : Charges 
 
4.1. Les occupants prendront en charge tous les impôts, taxes, redevances, et les déchets liés à leur 
occupation seront évacués par leur soin. 
 
4.2. Quant aux consommations d’eau, de gaz et d’électricité, les compteurs y afférents seront ouverts 
auprès des fournisseurs au nom de la Commune. 
Le paiement des consommations se fera sur base d’une clé de répartition figurant en annexe à la présente 
convention, et révisée chaque année. (Annexe) 
 
4.3. Pour permettre le relevé annuel des compteurs, chaque association laissera libre accès, et en tout 
temps, à un préposé communal. 
 
4.4. Un relevé des compteurs avant et après toute(s) occupation(s) occasionnelle(s) sera opéré 
contradictoirement par un préposé de la Commune et l’occupant concerné. 
 
Article 5 : Répartition des locaux, espace publicitaire et clés des lieux. 
 
5.1. Chaque occupant recevra trois jeux de clés et trois codes d’alarme propre ainsi qu’une clef pour la 
barrière et une clef pour le cadenas de fixation des goals. Les clés, restant  propriété de la Commune, ne 
peuvent être ni cédées, ni prêtées à qui que ce soit. 
 
5.2. La répartition des locaux est reprise dans l’annexe de la présente convention pour en faire 
intégralement partie. 
 
5.3. L’espace publicitaire se concentrera sur le pourtour des terrains et sera partagé entre le New Arquois 
et l’académie, chacun disposant d’une largeur et d’une demi longueur de chaque coté. La pose des 
panneaux publicitaires se fera uniquement par le service des travaux. 
 
Article 6 : Assurances 
 
6.1. Les occupants s’engagent à souscrire une assurance « Responsabilité civile » couvrant leur 
responsabilité dans le cadre de leur activité. 
 
6.2. Les occupants prendront connaissance du plan d’évacuation et du Règlement d’Ordre Intérieur ; 
ceux-ci se trouvent dans l’établissement et mise à leur disposition. 
 
6.3. En aucun cas la responsabilité de la Commune ne peut être engagée dans le cadre de l’exécution des 
missions des occupants, et ce quelque soit le caractère fautif de l’acte commis par ceux-ci.  
 
Article 7.- Responsabilité  
 
7.1. En cas d'accident, de chômage ou de mauvais fonctionnement, la Commune ne répondra du mauvais 
fonctionnement ou du chômage des services et appareils que s'il est prouvé qu'une fois avertie par lettre 
recommandée, elle n'a pas pris, dès que possible, toutes mesures en son pouvoir pour y parer. 
 



 

7.2. La Commune ne pourra en aucun cas être considérée comme responsable des inconvénients, 
dommages, détériorations, ou interruptions, pouvant survenir aux installations d'eau, de gaz, d'électricité, 
de chauffage, de téléphone, de téléfax, de sonnerie, d'ascenseur, ou du chef de ceux-ci. 
 
7.3. Les occupants devront tolérer les travaux de grosses réparations même si ces travaux durent plus de 
quarante jours. Dans ce cas, ils ne pourront réclamer à la Commune des dommages pour troubles 
d'éviction. 
 
Article 8 : Obligations des parties. 
 
8.1. Les occupants veilleront à occuper les lieux en bon père de famille, et à en assurer toutes les charges 
d’entretien et de réparation qui  lui incombe en sa qualité de locataire, en ce compris le nettoyage 
régulier des installations et de leurs abords ainsi que leur surveillance. 
Ils s’engagent à communiquer immédiatement à la Commune via le service des sports tout défaut ou 
dégradation dont les installations feraient l’objet et dont la réparation incomberait à celle-ci de sa qualité 
de propriétaire. 
 
8.2. Les occupants s’engagent à laisser vacante une pièce (local où se trouve la production d’eau chaude 
du gallodrome) pour y installer une infirmerie équipée d’un défibrillateur utilisable par les trois 
locataires. 
 
8.3. Les occupants s’engagent à refermer la barrière placée à l’entrée des infrastructures après chaque 
occupation ; le terrain de la balle pelote doit avant tout rester une aire de jeu et non un parking. 
 
8.4. Les occupants s’engagent à relever les filets après chaque utilisation et à les enlever à la fin de la 
saison. 
 
8.5. Les trois associations doivent coucher les goals amovibles et les fixer au moyen d’une chaîne et d’un 
cadenas à l’endroit déterminé préalablement par la commune. 
8.6. Chaque club s’engage à compter parmi ses membres un secouriste breveté (preuve du recyclage 
annuel à fournir à la commune via le service des sports) ; une formation relative à l’utilisation du 
défibrillateur est souhaitée. 
 
8.7. Le New Arquois s’engage à effectuer le traçage au sol, et tous les occupants, à nettoyer les locaux 
après chaque usage. 
 
8.8. La Commune s’engage à prendre en charge la tonte des pelouses dès que nécessaire, et une fois par 
an, l’apport d’engrais (suivant les budgets), l’entretien de l’alarme, de la chaudière et des extincteurs, 
ainsi que le marquage, également une fois par an, du jeu de balles pour la Balle Pelote. 
 
8.9. Les occupants s’engagent à affecter les installations sportives à la pratique du football et de la Balle 
pelote pour ses affiliés, dans le respect des règlements de la Fédération du Football et de la Balle pelote 
et aux activités qui y sont liées, dans le respect du but social décrit dans l’article 1. 
 
8.10. Les occupants s’engagent à transmettre à la commune via le service des sports une copie libre de 
l’ensemble des documents dont la publicité lui est imposée par la loi sans délai et, au plus tard, 
simultanément à leur dépôt au greffe du Tribunal de Commerce lorsque l’obligation lui en est légalement 
imposée. 
 
8.11. Concernant les Associations de faits, les représentants de celles-ci, signant la présente convention, 
s’engagent personnellement. 
 
 



 

Article 9: Interdictions 
 
9.1. Les occupants ne pourront en aucun cas sous-louer les biens mis à leur disposition ou en concéder 
une jouissance à des tiers,  en ce compris à d’autres clubs de football, sans l’accord préalable du Collège 
communal. 
 
9.2. Les occupants ne pourront en aucun cas y organiser des activités privées tels que réception(s), 
fêtes(s) ou autres… 
 
9.3. Les occupants ne pourront en aucun cas changer les barillets de portes ou rajouter tout moyen de 
fermeture sur les portes intérieures ou extérieures, ou sur les châssis, excepté avec accord écrit du 
Collège communal. 
 
9.4. Les occupants ne pourront en aucun cas entrer dans les locaux techniques (chaufferie, local gaz, 
local électricité, local technique du bâtiment du football sous l’escalier…). 
 
Article 10 : Transformations et aménagements des lieux occupés. 
 
Toutes transformations et tous aménagements que les occupants jugent utiles pour leur activité 
doivent faire l’objet d’une demande écrite au Collège communal.  
 
A l'expiration de l’occupation, ou s'il y est mis fin anticipativement, la Commune ne pourra exiger la 
suppression des transformations et aménagements qu'elle aura autorisés. 
 
Article 11 Accès de la Commune aux lieux occupés. 
 
La Commune aura le droit de visiter ou de faire visiter les lieux occupés en tout temps pour s'assurer que 
les prescriptions de la présente occupation sont respectées. Elle pourra déléguer ce droit de visite et se 
faire assister de tout tiers. 
En tout état de cause, les représentants de la Commune garderont un accès au bien loué  afin d’assurer 
l’entretien des abords des bâtiments.  
 
Article 12- Expropriation 
 
En cas d'expropriation du bien pour cause d'utilité publique, les occupants ne pourront réclamer aucune 
indemnité à la Commune. Ils ne pourront faire valoir leurs droits que contre l'autorité expropriante. Ils ne 
pourront réclamer aucune indemnité à cette dernière qui viendrait à diminuer celles dues à la Commune. 
 
Article 13 : Dispositions finales. 
 
13.1. Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu’elles prennent ce jour avec un 
souci de collaboration et de solidarité dans l’accomplissement des obligations découlant du présent 
contrat. 
 
13.2. En cas de survenance d’un élément extrinsèque à la volonté des parties, la présente convention 
pourra faire l’objet d’un avenant préalablement négocié et contresigné par les cocontractants modifiant 
l’une ou l’autre des présentes dispositions.  

 
13.3. La présente convention est conclue sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Commune 
que pour les occupants, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du Titre III du 
Livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

 
 



 

Article 14 : Entrée en vigueur. 
 
La présente convention entre en vigueur au jour de sa signature par les parties contractantes.  
 
Pour l’exécution des présentes, les occupants font élection de domicile : 
 

- rue du Lac 17 à 7181 Arquennes pour le FC New Arquois 
- avenue des Charbonnières 17 à 7170 Manage pour la balle pelote Arquennaise. 
- Rue Joseph Wauters 77 à 7170 Bois d’Haine pour l’académie. 

 
 
Fait à Seneffe, le. 
 
En autant d’exemplaires que de parties 
 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la convention d’occupation par le FC New Arquois, la Pelote Arquennaise et « la Cavera 
Goalkeeper Academy » des installations sportives communales sises rue Omer Lion à Arquennes, 
telle que précisée, ci-avant. 
 
 
 

13. REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT DÉMISSIONNAIRE AU SEIN DU 
CONSEIL DE POLICE 

(ASI) 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 
 
Par son e-mail du 10 août 2015 Madame Dominique Janssens, Echevine, informe le Conseil communal 
de sa décision de démissionner de son poste de Conseiller de police pour lequel elle a été désignée en 
remplacement de Madame Nathalie Nikolajev. 
 
Par son e-mail du 25 août 2015, Monsieur De Laever nous informe qu’il renonce au poste de Conseiller 
au Conseil de Police. 
 
L’article 19 de la loi du 7 décembre 1998 stipule que lorsqu’un membre effectif cesse de faire partie du 
Conseil de police avant l’expiration de son mandat et qu’il n’y a pas de suppléants, tous les conseillers 
communaux encore en fonction qui avaient signé la présentation du membre à remplacer, peuvent 
présenter ensemble un candidat membre effectif et un ou plusieurs membres suppléants.  Dans ce cas, ces 
candidats sont proclamés élus, les candidats suppléants l’étant dans l’ordre de présentation. 
 

************ 
 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un Service de Police Intégré, structuré à deux niveaux; 
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection des membres du Conseil de Police dans chaque 
Conseil communal ; 



 

 
Vu l’arrêté royal du 26 avril 2012 du Gouvernement wallon établissant par Province et par Commune les 
chiffres de la population au 1er janvier 2012 ; 
 
Considérant que, conformément à l'article 12, alinéa 2, de la loi du 7 décembre 1996, le Conseil 
communal, en sa séance du 3 décembre 2012, a procédé à l'élection de 3 membres du Conseil communal 
au Conseil de Police ; 
 
Considérant qu’ont été élus membres effectifs du Conseil de Police : 
 

 Les candidats présentés à titre de suppléants pour 
chaque membre effectif élu mentionné ci-contre. sont, 
de plein droit et dans l'ordre de l'acte de présentation, 
suppléants de ces membres effectifs 

1/ BOUCHEZ Philippe 1/ BARTHOLOMEEUSEN Alain 
2/ PECRIAUX Sophie 

2/ MONCLUS Jean-Luc 1/ DETHIER Sylvia 
2/ DONNAY Muriel 

3/ NIKOLAJEV Nathalie 1/ JANSSENS Dominique 
2/ DE LAEVER Gaëtan 

 
Considérant que Madame Dominique Janssens a été élue de plein droit en qualité de membre du Conseil 
de Police en séance du 5 mai 2015 ; 
 
Vu l’e-mail du 10 août 2015 par lequel Madame Dominique Janssens, Echevine, informe le Conseil 
communal de sa décision de démissionner de son poste de Conseiller de police pour lequel elle a été 
désignée en remplacement de Madame Nathalie Nikolajev ; 
 
Considérant qu’il y a donc lieu de remplacer Madame Dominique Janssens par le 2ème suppléant ; 
 
Considérant que par son e-mail du 25 août 2015, Monsieur Gaëtan De Laever nous informe qu’il renonce 
au poste de Conseiller de Police ; 
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE,  
 
Article 1 
 
Prend acte de la démission de Madame Dominique Janssens de son poste de Conseiller au Conseil 
de Police. 

 
Article 2 

 
Prend acte du désistement au poste de Conseiller de Police de Monsieur Gaëtan De Laever. 

 
 
 
 
 



 

Article 3  

 
Procède à l’élection d’un membre effectif et deux membres suppléants en application de l’article 
19 alinéa 12 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à 2 
niveaux. A savoir : 

• Madame Brigitte Favresse comme membre effectif 

• Madame Muriel Donnay comme membre suppléant 

 

 

14. DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUX AU SEIN DE LA MAISON 
DES JEUNES 

(ASI) 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
 
Considérant la création d’une ASBL « Maison des Jeunes » ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner les représentants communaux au sein de celle-ci ; 
 
Considérant les statuts de la Maison des Jeunes ; 
 
Considérant que la désignation des représentants communaux doit se faire en fonction de la clé 
D’Hondt ; 
 
Considérant qu’il y a donc lieu de désigner 2 représentants du groupe politique MR-IC et 1 représentant 
du groupe politique PS ; 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE,  
 
Article unique 
 
Désigne comme représentants communaux au sein de l’ASBL « Maison des Jeunes » : 
 

1)  Madame Bénédicte POLL, membre du groupe politique MR-IC 
2) Madame Muriel DONNAY , membre du groupe politique MR-IC 
3) Monsieur Raphaël PEZZOTTI, membre du groupe politique PS 

 
 
 
 
 


